
Témoignages

Sa présidente, Katty Hoarau, a précisé que c’est le
fruit d’une année de travail piloté par un « Think tank
» d’une trentaine de contributeurs. Elle était entourée
de son équipe : Maryse Doki-thonon, directrice de ca-
binet ; Virginie Huet, Déléguée générale ; Mathis Séry,
collaborateur de direction.
A ses côtés se trouvait également Jérôme Isautier,
industriel bien connu. Le document sera présenté à
la manifestation parisienne « Choose Outre-Mer », dès
le 1er octobre. Ils seront 9 adhérents du MEDEF à
faire le déplacement.

Pour élaborer ses propositions, le MEDEF a soumis
l’économie réunionnaise à un test de résistance. On a
l’impression que la période de confinement lors de
l’épidémie du COVID a laissé des traces.
En effet, ils se sont questionnés : « Que se passerait-il
en cas de crise énergétique durable, de rupture lo-
gistique majeure, de stress hydrique prolongé, d’ac-
célération technologique brutale ou de tensions
géopolitiques dans notre environnement régional ? »
Il ne s’agit pas de « prédire l’avenir, mais de regarder
lucidement nos vulnérabilités et d’identifier les capa-
cités à construire pour construire à créer de la valeur
et assurer les fonctions essentielles du territoire. »
L’exercice vise 2 ambitions : renforcer la capacité de
La Réunion à assurer ses fonctions essentielles et
créer davantage de valeur, activité, opportunités, en
faveur des Réunionnais.

Durant la conférence de presse, Katty Hoarau et Jé-
rôme Isautier ont confirmé qu’ils vont rencontrer le
monde politique et institutionnel pour faire avancer
le travail commencé. Ils ont dit leur intérêt pour un
projet consensuel réunionnais, susceptible d’être lé-
gitimé par le CTAP, la Conférence Territoriale de l’Ac-
tion Publique.



Témoignages

La robustesse, nouvelle grille de lecture des déci-
sions, repose sur deux ambitions indissociables : la
souveraineté (assurer les fonctions essentielles du
territoire) et la prospérité (créer valeur, activité et
emplois). Un « crash test » de l’économie réunion-
naise identifie les vulnérabilités critiques (énergie,
eau, alimentation, santé, logistique, déchets, connec-
tivité, numérique, défense) et propose des capacités
stratégiques à renforcer.

Pour la souveraineté, le Livre Blanc formule des pro-
positions concrètes : sobriété énergétique, moderni-
sation des réseaux d’eau, reconquête du foncier
agricole, sécurisation des stocks sanitaires et lo-
gistiques, valorisation des déchets, développement
du numérique et de la cybersécurité, ou encore valo-
risation du rôle stratégique de la défense.

Pour la prospérité, il identifie des filières clés : tou-
risme durable, industrie locale, BTP, silver économie,
ESS, RSE, patrimoine et culture, économie bleue.
L’objectif est de mieux transformer nos ressources,
de monter en gamme et de conserver davantage de
valeur sur le territoire.

Les leviers de transformation sont nombreux : com-
mande publique orientée vers le « produire local », fi-
nancement long terme, adaptation des normes aux
réalités insulaires, formation comme infrastructure
stratégique, pilotage par la donnée, innovation utile,
attractivité, fiscalité au service de la robustesse, et
politiques sociales soutenant l’emploi et les
compétences.

Le Livre Blanc insiste sur le bassin régional (océan
Indien) comme espace d’interdépendances choisies,
et sur l’intelligence artificielle comme levier de pro-
ductivité et de souveraineté, à condition de maîtriser
nos données.

En synthèse, dix priorités sont proposées : loi
d’orientation et de programmation, plan de relance
2027, droit à l’innovation, sécurisation des capacités
essentielles, compétences stratégiques, production
de valeur, commande publique efficace, attractivité,
interdépendances régionales et IA choisie. Le MEDEF
Réunion appelle à « jouer groupés » : entreprises, col-
lectivités, État, Europe, formation et recherche
doivent partager un cap pour transformer les vulné-
rabilités en capacités, et les capacités en prospérité
partagée.



« À quelques jours des arbitrages définitifs du PLF 2027, les
coupes budgétaires vont menacer les agricultures des Outre-
mer.
Près de 24 millions d’euros de soutiens sont concernés, dont
17 millions d’euros retirés à la filière canne, 5 millions d’euros
d’abondement national au Régime Spécifique
d’Approvisionnement (RSA) supprimés et 1 ,7 million d’euros
ponctionné sur l’enveloppe banane. À cela s’ajoute l’exclusion
de La Réunion de certains dispositifs de soutien face à la
sécheresse. Ces économies sont peut-être marginales pour le
budget de l’État, mais elles ne le sont pas pour nos
agriculteurs. Elles fragilisent directement les revenus, les
filières et la souveraineté alimentaire des territoires
ultramarins.
Le Gouvernement demande aux Outre-mer de construire des
stratégies agricoles de long terme, tout en réduisant leurs
moyens chaque année. Cette contradiction n’est plus tenable
et nous ne pouvons d’autant moins soutenir le double
discours du gouvernement qui, d’un côté, soutient la filière
face aux crises mais qui, de l’autre, propose un budget en
incohérence avec les besoins notamment sur le plan de

l’autonomie alimentaire. Comment parler de souveraineté
alimentaire et défendre le budget agricole via le renforcement
du POSEI à Bruxelles tout en affaiblissant, dans le même
temps, les soutiens nationaux indispensables à nos filières ?
La situation est d’autant plus préoccupante face au
changement climatique. Alors que plus de 1 ,3 milliard d’euros
ont été mobilisés pour l’agriculture française face à la
sécheresse, les agriculteurs ultramarins ne peuvent être les
oubliés de cet effort.
Nous demandons au Gouvernement de revenir sur ces
arbitrages avant l’adoption définitive du PLF 2027 :
- Rétablissement des 5 millions d’euros au RSA ;
- Maintien des crédits de diversification et de l’enveloppe
banane,
- Rétablissement des 17 millions d’euros pour la filière canne
et
- Accès équitable aux dispositifs de soutien face à la
sécheresse. Les Outre-mer ne demandent pas un privilège. Ils
demandent que l’État respecte ses engagements.

Frédéric Maillot
Député de La Réunion »



Oté
Néna in kozman karnaval téi di konmsa : « Sote koman ti vé koko, toué lé pri
dan la min korbo » é fransh vérité kan ou lé pri dan la min korbo, rien a fèr pou
gingn shapé.

Mi rapèl promyé foi mwin la antann kozman-la té dan la boush Méssyé Henry
Lapierre, in lanssien dirizan lo parti é proféssèr d’filozofi dann in rényon
publik, é li té apré parl son ladvèrssèr la politik dann tan-la é li téi di : « li sote
par issi, li sote par laba, li sote par anlèr, li sote par an-ba é nou ni di ali, sote
koman ti vé koko toué lé pri dan la min korbo ».

Kissoi la maladi, kissoi problèm la vi, kissoi problèm larzan, kissoi ankor toute
kalité la tablatir, wi sèye shapé mé wi gingn pa.L’èr-la mi panss i fo ou lé fataliss
é wi di « i rèss arienk pou fé avèk » sirtou kan ou lé dann in shomin sa issi,
pwinn shomin pou shapé.

Alé ! Mi kite azot roflèshir la dsi é ni rotrouv pli dvan, sipétadyé.




